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DÉ  M.  DE  SILLERY, 


Relative  au  projet  de  décret  propoje  par  le 
Comité  deRéviJion  ^ fur  le  droit  politique 
des  Princes  de  la  Famille  Royale  / 

Imprimée  par  ordre  dé  l’Assemblée  Nation alë. 
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Je  viens  combattre  le  projet  de  décret  qui  voui 
eft  préfenté  par  votre  comité  de  révilîon  : qu’il  ms 
foit  permis,  avant  d’entrer  ètimatière,  de  gémir  fur 
rétonnant  abus  que  quelques;  orateurs  ont  fait  de 
leurs  tafens , dans  f importanteydifcuflion  qui  nous  oc- 
cupe depuis  pluGenrs  jours» 

Quel  étrange  langage  a-t-oil  tenu  dans  cette  tri- 
bune, lorfque  l’on  a cherché  à vous  faire  entendre 
que  ceux  qui  demandoient  l’exécution  littérale  de  vos 
décrets , étoient  des  ennemis  de  l’ordre- , des  fac- 
tieux qui  vouloicnc  perpétuer  l’anarchie  ; comme  fî 
l’ordre  ne  pouvoit  exifter  qu’en  fatisfaifant  l’ambi"* 
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tion  de  quelques  individus  , & que  f amrchie  pût 
jamais  être  îe  réfulcat  de  rexécution  de  vos  décrets  î 
Ce  que  j ai  a vous  dire  , ncil  pas  Topinion  d’une 
coalition  fadseulé;  ceft  la  mienne^  que  j’ai  le  droit 
d encncei  \ ôw  ; j ofe  le  dire  j elle  eil  celle  d’un  citoyen 
dévoué  au  bonheur  public.  — On  vous  propofe  d%c- 
Gorder  à tous  les  individus  de  la  famille  royale  le 
titre  QC  prince , 6c  de  les  priver  en  même  temps 
des  droits  de  citoyens  adifs. 

J avoue  que  je  ne  me  ferois  point  attendu  que  ce 
feroit  votic  comitc  de  coiiftitution  ^ qui  nous  a ré" 
petc  tant  de  mis  que  le  titre  de  citoyen  François  étoit 
le  piUs  honoraiale -,  que  i on  put  obtenir  j qui  viendroic 
propofer  pour  la  famille  royale  letrange  marché  de 
îtoquer  ce  titi e contre  celui  de  prince,  que  vous  avez 
déjà  proferir  par  un  de  vos  décrets.  Comment  n’a-t-i! 
pas  fenti  les  conlcc]uences  funeftes  qui  pouvoient  ré» 
lulter  en  formant  une  cafte  particulière  d’hommes  ^ 
enrivmis— îles  de  la  -Nation  - pu  il  qui  Is  ne  jouiro-tent 
d aucun  des  avantages  de  la  coiiftitution  ^ 6c  cjuc  le 
trouvant  ifoies  au  milieu  d’une  nation  libre  , ieuls  dans 
la  dépendance  du  Roi , ils  ne  jouiroient  ni  de  la  li- 
berté ni  de  légalité,  ba,(es  fondamentales  de  votre 
confticutioh  ? 

Rappelez-vous  , Meffieurs , tout  ce  qui  vous  a été 
dit  dans  cette  tribune  par  les  .mêmes  orateurs  qui  foii- 
tiennent  l’opinion  que  je  combats , lopfqiril  a été  quef- 
tîon  d’abolir  la  noblefte.  On  vous  a démontré  rim- 
ppffibilîte  cl  admettre  des  diftiiiélions  de  naiftançe  dans 
un  État  conftitué  comme  le  nôtre  ; &:  en  aboliftant 
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les  privilèges , en  confiant  au  peuple  la  nomination 
de  tous  les  fondionnaires  publics  , n'avez -‘vous  pas 
reconnu  ce  principe  éternel  d’égai^ré  dont  il  ne  vous 
ell  plus  permis  de  vous  écarter  ? 

Daiïs  une  queftion  de  cette  importance  , il  faut 
tout  examiner  , & avoir  le  courage  de  tout  dire. 
Je  vais  tâcher  de  vous  démontrer  que  le  projet  que 
votre  comité  vous  propofe  eft  injiifte  & impolitique. 
La  loi  ne  peut  dépouiller  qui  que  ce  foie  d’un  droit 
accordé  à tous  les  autres  citoyens  , fans  démontrer 
rig^èiireurement  que  cette  fpoliatîon  eil;‘  fondée  fur 
ia  raifon  & fur  la  juftice  , 8c  que  par  conféquent 
elle  a un  grand  but  d’utilité  publique.  Les  parens 
du  Roi  qui  font  préfentement  en  France  , ont  coiii- 
tamment  montré  le  patriotifme  le  plus  pur;  ils  ont 
rendu  de  grands  fervices  à la  caiife  publique  par  leurs 
exemples  les  facrificcs  qu’ils  ont  faits.  D’après  les 
décrets  de  l’AiTeiTiblce  Nationale  , ils  ont  abjuré  leurs 
titres  , 8c  renoncé  à leurs  prérogatives  : pénétres  de 
l’efprit  qui  a aidé  les  decrets , ils  ont.  regaixlé  'comme 
les  plus  beaux  de  tous  les  titres , ceux  de  patriotes  8c 
de  citoyens  i ils  ont  joui  de  tous  les  droits  de  citoyens 
adifs:  8c  l’on  propofe  aujourd’hui  de  les  en  dépouiller! 
L’Airemblée  nationale  dit  à tous  les  parens  du  Roi  : 
%’ous  n'ites  plus  princes  ; vous  êtes  les  égaux  de  ïous  les 
autres  citoyens,  A cette  déclaration  , qu  est-  il  arrive  ? 
Les  princes  fugitifs  ont  fait  une  ligue  contre  la  patrie; 
les  autrcî;  (e  font  rangés  avec  joie  dans  la  claifè  de 
fimples  citoyens.  Si  l’on  récab-lit  aujourd’hui  le  titre  di 
prince } on  accorde  aux  ennemis  de  ta  liberté  coiicce 
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quils  ambitionnent;  on  prive  de  bons  patriotes  de 
tout  ce  quils  eftiment  ; je  vois  le  triomphe  &:  la 
recompenle  du  côté  des  réfradaires  ; je  vois  la  puni- 
tion & tous  les  facrifices  du  côté  des  patriotes.  Quelles 
railons  peuvent  motiver  cet  étrange  renverfement  de 
tome  juliice  Eft-ce  pour  donner  plus  de  dignité  au 
trône,  que  Ion  veut  rendre  ces  titres  aux  pa  rens  du 

Mais,  Meffieurs,'en  détruifant  tous  les  préjugés 

vous  avez  anéanti  le  prix  imaginaire  de'  ces  vaines 

diftindions:  elles  avoient  de  1 éclat  quand  vous  les 

avez  abolies  ; & , après  en  avoir  fait  connoître  toute 

1 abiurdité,  vous  voudriez  les  rétablir  ! Seroit-ce  rendre 

ce  que  vous  dvicz  ôté?  Non,  fans  doute,  ruiifque 

1 opinion  neft  plus  la  même  : ces  titres  brillans  & 

pompeu.x  quand  on  vous  les  a facrifics,  ne  font  plus 

aujourd'hui  que  des  chimères  ridicules  : ainfi  vous  ne 

ferez  point  une  renitution,  vous  ne  rendrez  rien; 

& vous  dépouillerez  du  bien  que  vous  aviez  donné  en 

CcNange,  fi  vbus  ôtez  aux  parens  du  Roi  les  droits  de 

citoyens  aclits  : que  dis-je?  non- feulement  voi5s  ne  leur 

accordez  rien,  non-feulement  vous  les  dépouillez  mais  ' 

avez- vous  rcfiéchi  à la  clafl'e  où  vous  allez  les  affi- 
miier  ? 

Reliiez  ce  code  criminel  qrie  vous  avez  décrété; 
voyez  les  malfaiiturs  , les  banqueroutiers  , les  fauf- 
faires  , les  déprédateurs , les  calomniateurs:  vous  les 
puniidez  par  la  dégradation  civique;  & voilà  la  clafTe 
ou  vous  voulez  ranger  ceux  que  vous  prétendez  ho- 
ïjorerl  Songez  combien  vous  allez  être  en  contradiction 
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avec  les  principaux  décrets  que  vous  aV’cz  prononcés. 

^ Les  droits  de  Thomme  , évangile  immortel  de  la  raifon, 
font  tous  violés.  N avez-vous  pas  dit  que  les  hommes 
etoient  tous  nés  égaux  en  droit?  N*avez  vous  pas  dé- 
clare que  tous  les  cîtoyeos  etoient  lujets  aux  mêmes 
peines  pour  les  mêmies  délits  ? Imaginez  donc  un  nou- 
veau code  criminel  pour  cette  cafte  proferite  ; car  s'ils 
fe  rendent  coupables  d’un  crime  qui  mérite  la  priva- 
tion du  droit  de  citoyen  , vous  ne  pouvez  trouver 
le  moyen  de  les  punir  par  vos  lois , puirque  déjà 
leur  naiftance  a*  prononcé  lanathême  fur  eux. 

On  prétend  qu’il  feroit  dangereux  d’admettre  dans 
le  Corps  légiflatif des  membres  de  la  famille  royale: 
ils  feroient,  dit-on  j»  ou  pour  ou  contre  la  cour.  Dans 
le  premier  cas , ils  cherclieroient  à augmenter  le 
pouvoir  du  roi.  Dans  le  fécond)  ils  feroient  des  fac- 
tieux qui  pourroient  tout  boiileverfer Mais  com- 

ment aiiroient-iîs  donc  cette  puiiîànte  influence  qu’on 
leur  fuppofe  ? Par  leur  nauTance  ? Cet  avanrage  n’cft: 
impofant  que  dans  les  temps  de  préjugés;  & vous 
l’avez  rendu  nul.  Par  leurs  talens  ? Les  députés  de 
toutes  les  claftes  peuvent  en  avoir  comme  eux.  Par 
leurs  richeftes  ? Les  facrifîces  qu’ils  ont  faits  à la 
caufe  commune  ne  leur  laiifenc  pas  de  grands 
moyens  d’exercer  ce  vil  genre  de  corruption  ; & ii 
ce  dernier  mal  éteie  à craindre  , il  faiidroit  donc 
encore  exclure  du  corps  légiflatif  tous  les  gens  pof^ 
feftèurs  d’une  grande  fortune  , tous  les  riches  négo- 
cianS)  tous  les  banquiers  ; car  je  n’avancc  rien  d’ex-' 
traordinaire  en  difant  qu’il  exifte  main, tenant  plufteurs 
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citoyens  plus  riches  qu’eux.  Mais  dans  cette  hypothéfe, 
on  établit  qu’à  l’avenir  tous  les  individus  de  la  fa- 
mille royale  feront  à perpétuité  , ou  des  faîfl'eax  j 
ou  des  coiirtiians  vendus.  Cependant  n’ciCil  pas  pofiible 
aufîi  de  fuppofer  qu’il  s’en  trouve  de  patriotes  ; &: 
ceux-là  mériteront  ils  d'être  décris  de  cette  tache  origi- 
elle  qu’on  veut  imprimer  fur  toute  la  race? 

Quelle  loi , que  celle  qui  fiippofe  toujours  le  vice 
ou  le  crime,  ce  qui  n’admet  pas  l’exiRence  de  la 
tandis  qu’au  coiirrairc  , la  loi  doit  avoir 


vertu 

mille  fois  plus  de  vigilance  & d’aedivité  pour  décou- 
vrir récompenfer  la  vertu,  que  pour  réprimer  le 
vice!  En  matière  grave,  il  lui  faut  toutes  les  lumières 
de  l’évidence  la  plus  frappante  pour  condamner  ; au 
lieu  eue  pour  abfoudre  , elle  faidt  avidement  un 
fimple  doute  ; quoi  de  plus  grave  , quoi  de  plus 
important  que  le  quedion  dont  il  s’agit  ? quelhoii 
qui  n’en  fera  pas  une  , fi  l’oii  rcfpecle  vos  décrets 
conflinuionnels  , ou  fi  l’on  n’enfreint  pas  tous  les 
principes  de  l’équité.  Enfin  , j’ofe  avancer  que  l’infaii- 
Îibîc  ir.oyen  de  rendre  la  famille  royale  une  cafte  vérita- 
blement dangereufe  , c’ed  d’adopter  le  décret  que  l’on 
vous  propofe. 

En  eiiet,  en  la  privant  du  noble  droit  de  fervir  fon 
pays,  en  écartant  d’elle  toute  idée  de  gloire  & de 
bien  public,  vous  la  dévouez  à tous  les  vices  produits 
par  l'intrigue  & l’oifiveté.  Ceux  qui  parmi  eux  n’au- 
ionr  aucune  énergie , ramperont  fervilement  au  pic4 
du  trône,  cz  obtiendront  pour  eux  c<  leurs  amis  les 
grâces  dues  aux  feiils  mérites.  Ils  cabaleront , iis  intri- 


gucronc  dans  1 Âilemblce  Nationale  avec  moins  de 
pudeur  que  s’ils  y étoient  eux  mêrnés  , & qu  ils  fuiTenc 
par  confequent -obliges  d y manîfcft’èr  perfonnelîemenc 
leurs  opînicns.  Ceux  au  contraire  qui  feront  nés  avec 
du  courage  &■  des  taîeos,  chercheront  à fe  faire  un 
parti  j & n ayatit  rien  a attendre  de  la  Patrie  qui  les 
a rejetés  de  fon  iein,  s’ils  parviennent  à acquérir  du 
crédit,  ils  ne  l emploieront  qu’à  hitisfairc  une  ambi- 
tion, qui,  dans  leur  polinon,  ne  pourra  jamais  être 
noble  & pure  J ôc  tous  feront  animés  d’un  fentiment 
commun  : la  haine  de  la  conftitution  qui  les  exclut 
de  tout  5 de  le  defir  de  la  renverfer.  Voyez  au  con- 
traire ce  qu il  efr  pofliblc  d’en  attendre  , fi  lamour  < 
de  la  patrie  les  enflamme.  Jetez  vos  regards  fur  un  des 
rejetons  de  cette  race  que  l’on  vous  propofe  d’avilir  ; 
a peine  forti  de  1 enfance , il  a déjà  eu  le  bonheur'  de 
fauver  la  vie  à trois  citoyens,  au  péril  de  la  fienne.  La 
ville  de  Vendôme  lui  a décerné  une  couronne  civique: 
malheureux  enfant,  fera-ce  la  première  delà  dernière 
que  ta  race  obtiendra  de  la  Nation  ? 

Non,  Meilleurs  : vous  fentirez  les  conféquenccs  du 
décret  que  l’on  vous  propofe  : la  juftice  de  la  faine 
politique  le  réprouvenr  egalement.  Vous  avez  figement 
fait  Q accorder  a 1 héritier  prefoniptîf  des  prerettatives 
particulières  ; mais  les  antres  membres  de  la  famille 
royale,  jufqu’à  ]'cpcK]i]e  où  , par  leur  naüïance,  iis 
peuvent  monter  fur  ie  trône  , ne  doivent  être  que 
cic  f mples  Citoyens  : eh  ! combien  il  feroit  heureux 
pour  celuï.  qui  icroit  appelé  à ce  pofee  redoutable , 

d avoir  connu  Ôc  rempli  les  devoirs  de  citoyen  de 
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d’avoir  en  î’honnenr  de  défendre  fes  compatriotes 
contre  les  iifurpacions  du  pouvoir  qu’il  ed:  à i’inftant 
d’exercer-,  tandis  qu’au  contraire,  fi  ce  décret  paflbit, 
la  Nation  ne  pourroit  attendre  pour  l’avenir,  de  cette 
fitmille  dégradée  & prôfcrite  civilement , que  des 
régens  ambitieux  5 des  rois  imbécilies,  & des  tyrans! 

Je  conclus  à la  quefiion  préalable  fur  le  nouveau 
projet  prélenté  par  le  comité  de  révifion , & au  main- 
tien du  décret  corirtirutionnel  que  vous  avez  déjà 
folemnellement  décrété. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


